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Vice-présidente du Landtag de Sarre
Présidente

Recommandation

pour
un aménagement rapide des sas d’écluses de Moselle
Etant donné que la fin de l’activité minière en Sarre est prévisible pour 2012, il existe d’hors et déjà à court terme un besoin supplémentaire d’importation de charbon d’environ 3,7 millions de tonnes par an pour les centrales à charbon. Des premières estimations partent d’un volume de transport fluvial supplémentaire d’environ 2 millions de tonnes par an, ce qui signifierait pour la Moselle une augmentation d’environ 13 %.
Le système voie fluviale/transport fluvial a une quote-part de plus de 20 % de la totalité des transports de marchandises en Rhénanie-Palatinat et en Sarre et est ainsi la deuxième voie de transport la plus importante pour le fret de marchandises. Entre 15 et 16 millions de tonnes sont actuellement transportées annuellement, ce qui représente environ 800 000 transports par poids-lourds.

La situation actuelle du transport de marchandises sur la Moselle est marquée par des goulets d’étranglement majeurs aux dix sas d’écluses entre Trèves et Coblence. La Moselle a déjà atteint sa capacité maximum avec un volume de transport situé entre 15 et 16 millions de tonnes par an. Les sas d’écluses entre Coblence et Trèves sont cependant conçus pour un volume de transport allant jusqu’à 10 millions de tonnes annuelles. Il s’en ensuit d’hors et déjà fréquemment de longues files d’attentes de bateaux de marchandises, ce qui a pour conséquences que ces derniers doivent s’arranger avec des temps d’attente pouvant aller jusqu’à 15 heures pour le trajet entre Coblence et le port de Sarre de Dillingen.
…
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La panne d’un seul de ses anciens sas d’écluses qui ont près de 50 ans et doivent régulièrement être réparés pourrait complètement bloquer tout le trafic sur la Moselle, ce qui aurait des conséquences imprévisibles pour l’industrie sidérurgique sarroise et à l’avenir également pour l’industrie d’énergie.
C’est pourquoi il est très urgent de construire les deuxièmes sas d’écluses.
Le CPI ne peut accepter qu’en dépit d’un montant d’investissement de 390 millions d’euros classé comme besoin prioritaire dans le plan fédéral des infrastructures de transport (Bundesverkehrswegeplan) un aménagement de tous les seconds sas d’écluses ne puisse pas être achevé avant 2032 par manque de personnel qualifié (ingénieurs).
Des négociations actuelles entre la République Fédérale d’Allemagne et la Sarre, la Rhénanie-Palatinat et le Grand-Duché de Luxembourg concernant le recrutement d’ingénieurs supplémentaires ainsi qu’une éventuelle participation aux coûts des länder concernés et du Grand-Duché de Luxembourg permettrait de raccourcir l’échéance du projet à 2025.

Le CPI demande à tous les acteurs concernés d’œuvrer afin que les travaux puissent être réalisés beaucoup plus rapidement. Une possibilité serait peut-être de faire participer des entreprises de la Grande-Région à la planification et à la construction étant donné que le transport fluvial et les chargeurs sur la Moselle et la Sarre ne peuvent pas attendre tant d’années qu’une infrastructure adéquate soit réalisée. Le transport fluvial est non seulement le moyen de transport le plus avantageux, mais aussi le plus écologique.
Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation :
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg,

· au Gouvernement de la Communauté Française de Belgique,

· au Gouvernement de la Communauté Germanophone de Belgique,

· au Gouvernement de la Wallonie,

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat,

· au Gouvernement du Land de Sarre,
· au Préfet de la Région Lorraine,

· au Conseil Régional de Lorraine

et pour information :

· au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne.

Otzenhausen, le 28 Mai 2010
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